
 

   

       

       

        

 

           

 
 

 

Juin 2026 

Votre équipe AS Ouest :  
Bertrand NICOLAS  Elu CSE  06 23 53 83 76 -  Philippe PERRON  Délégué Syndical 07 74 71 82 38   

Alexandre THUILLOT  Délégué Syndical 07 61 85 31 96  
 Nathalie VOËT Représentante Syndicale au CSE Ouest 

Sylvie PERRON Elue CSE et Responsable Autrement Solidaires Ouest  07 67 17 36 41 
Mail AS Ouest :  autrementsolidairesouest@gmail.com 

 

Parce que la solidarité n’est plus une option  
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Informations relatives au CSE du 26 Juin 2026 

➢ Projet d’adaptation du schéma distributif dit « Premier Pro » 
 

Ce projet prévoit 22 Espaces Pros (EP) de 3 types : 
 

▪ 6 EP centralisés modèle actuel avec régime travail lundi au vendredi 

▪ 2 EP intégrés Lieu physique intégré de rassemblement hebdomadaire (Lundi au vendredi) 

▪ 14 EP décentralisés sans lieu dédié et avec des collaborateurs dans des agences avec un DA Pro mobile           

(Lundi au vendredi)  
 

Cible Premier Pro par métier  

▪ 3 DGA Pro ; 22 DA Pro ; 140 CC&CA Pro  
 

❖ DR Bretagne Basse Normandie 
  

 EP Brest St Brieuc ; EP Bocage Normand ; EP Quimper Lorient ; EP Vannes  

 4 DA Pro et 27 CC Pro 

DGA Pro Calvados 
 

 EP Caen Pays d’Auge ; EP Caen Bassin Normand ; EP Côte Fleurie  

 3 DA Pro, 16 CC Pro et 2 CC Privé 

DGA Pro Ille et Vilaine 
    

 EP Rennes Ent ; EP Rennes PL : EP de la Rance ; 

 3 DA Pro, 14 CC Pro et 2 CC Privé   

❖ DR Centre Val de Loire 
 

 EP Châteaux de la Loire ; EP Berry ; EP Nord VDL ; EP Orléans Rives de Loire ; EP Tours  

 5 DA Pro, 37 CC Pro et 2 CC Privé 

❖ DR Pays de Loire 
 

   EP Maine et Loire ; EP Vendée ; EP Sarthe Mayenne ; EP Littoral 44  

 4 DA Pros et 28 CC Pros 

 DGA Pro Nantes : 
 

  EP Nantes Ent ; EP Nantes PL ; EP Nantes Agglo                                                                               

 3 DA Pros, 18 CC Pros et 2 CC Privés  
 
 

Consultation sur le projet d’adaptation du schéma distributif dit « Premier Pro », Avis élue AS :      
                 

 « Ce projet s’inscrit dans le cadre d’orientations stratégiques de l’entreprise. La mise en place de ce dernier vise à 

faire évoluer son organisation. Une expertise aurait permis une analyse plus fine du projet afin de mesurer les impacts 

sur les conditions de travail, l’emploi et les conséquences à plus ou moins long terme sur l’ensemble des collaborateurs 

du réseau.  Pour ces raisons, je ne prends pas part au vote. » 
 

 



 

 

 

   

 Parce que la solidarité n’est plus une option 

➢ Point sur la mise en œuvre du Centre de Conseil et d’expertise Majeurs Protégés   
 

 Selon la Direction, la surcharge de travail de l’équipe serait due ,entre autre, à un outil Concerto qui nécessite 

des améliorations (demandes en cours) et l’augmentation des appels téléphoniques (+20%).  

Afin de remédier à cette situation, les solutions apportées par la Direction sont une analyse du stock des activités 

reçues, le recrutement de 2 CDD pour une durée de 6 mois et le recrutement d’un CDI dont l’arrivée devrait intervenir 

en septembre ou octobre 2026.  
 

Les représentants Autrement Solidaires seront attentifs à ce que les mesures mises en place permettent 

aux collègues de travailler sereinement.  
 

➢ Projet de fermeture de l’agence de la Flèche durant les périodes de congés d’été soit les 7, 8, 

14,21 et 22 août 2026 
 

➢ Bonnes nouvelles !! 
Les travaux prévus au sein des Agences de Douarnenez et de Caen République devraient débuter prochainement  

 
 

--------------------------------- 

 
 

Une expertise CSE, à quoi ça sert réellement ? 

Une expertise peut être demandée à la majorité des élus du CSE et n’est pas un simple avis ou un rapport de 

circonstance. Elle est réalisée par un cabinet indépendant, agréé, dont la mission est d’analyser de manière 

approfondie un projet de l’employeur lorsqu’il est susceptible d’avoir des conséquences importantes sur : 
 

▪ les conditions de travail ; 

▪ la charge de travail ; 

▪ l’organisation des équipes ; 

▪ les risques psychosociaux ; 

▪ l’emploi et les compétences ; 

▪ la santé et la sécurité des salariés. 

Les experts rencontrent les salariés, les managers, analysent les documents de l’entreprise et formulent des 

recommandations étayées. 

L’objectif est simple : permettre aux élus du CSE de rendre un avis éclairé et de défendre efficacement les intérêts 

des salariés. 
 

Qui paie réellement cette expertise ? 
 

Conformément au Code du travail, 80 % du coût de cette expertise est pris en charge par l’employeur. 

Les 20 % restants sont financés par le budget de fonctionnement du CSE. 
 

Il est également important de rappeler que le budget de fonctionnement d’un CSE est totalement distinct du budget 

des activités sociales et culturelles. 
 

Autrement dit : 
 

▪ les sommes consacrées à une expertise ne sont pas prélevées sur les avantages des salariés ; elles ne 

diminuent ni les chèques cadeaux, ni les aides, ni les prestations sociales du CSE. 
 

▪ Demander une expertise n’est pas retarder un projet. C’est exercer pleinement les prérogatives que la loi 

confie aux représentants du personnel afin de défendre les salariés avec sérieux et responsabilité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


